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	Alors que plus de la moitié des ménages français sont propriétaires de leur logement, on sait encore peu de choses sur la manière dont se construisent les choix des différents acteurs concernés. Quel est le rôle de l'agent immobilier dans le rapprochement des vendeurs et des acheteurs ? Quel est son degré d'implication dans l'attribution d'un prix à un logement ? Comment le marché immobilier participe-t-il au façonnement des villes et aux processus de peuplement ?


	L'auteur aborde ces questions sous un angle original et novateur. Car bien que jouant un rôle central, la profession d'agent immobilier n'avait encore jamais fait l'objet d'une étude sociologique jusqu'à ce jour. S'appuyant notamment sur le cas de l'agglomération lyonnaise entre 1990 et 2006, l'auteur nous propose un ouvrage au croisement de la sociologie urbaine et de la sociologie économique.
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           Bien que les marchés immobiliers jouent un rôle considérable dans le façonnement des villes et l’orientation des choix résidentiels, leur fonctionnement reste mal connu, souvent présenté comme spontané, résultant d’une concurrence dont les principes ne sont pas toujours explicités. À la fois bien de première nécessité et principal investissement des ménages, bien d’usage et actif patrimonial, le logement a toujours représenté un objet complexe à saisir, notamment comme marchandise. L’extension de la sphère marchande, en particulier le développement du marché de l’immobilier de seconde main1, et le recul des régulations étatiques en matière de logement et d’habitat2 font pourtant de la compréhension des mécanismes à l’œuvre sur les marchés immobiliers un enjeu essentiel. À cet égard, l’étude sociologique d’un groupe professionnel, celui des agents immobiliers, est susceptible d’apporter des éléments d’analyse. C’est en effet au cours de la relation commerciale entre les particuliers et les intermédiaires que se construisent et s’activent les représentations et les anticipations qui président aux choix des ménages (choix de localisation, choix d’investir ou non, etc.).

           Notre propos consiste, sur la base d’un travail empirique approfondi3, à montrer comment les agents immobiliers contribuent à rapprocher l’offre et la demande sur les marchés du logement et à mettre en évidence les effets de ces ajustements sur le fonctionnement de ces marchés. En attirant l’attention sur cet acteur et sur le travail d’intermédiation, nous montrons que les logiques de marché ne sont pas seulement imputables aux particuliers et qu’elles sont modulées, voire structurées, par les intermédiaires professionnels. L’étude s’intéresse aux transactions dans le parc collectif ancien depuis le début des années 1990, et plus particulièrement au début des années 2000, période qui a connu une très forte montée des prix. Si la plus grande partie des données porte sur l’agglomération lyonnaise, des agents immobiliers d’autres grandes villes françaises, y compris de l’agglomération parisienne, ont également été interrogés.

          Intermédiation et marchés du logement

           L’approche sociologique a parfois tendance à uniformiser le rôle du marché du logement et à n’étudier que les stratégies des ménages face aux contraintes de l’offre et du prix. Les rapports des ménages au marché ont essentiellement été étudiés comme une adaptation à des contraintes, adaptation passant par une série de comportements et de stratégies impliquant souvent le groupe familial et parfois le réseau amical, notamment pour la recherche de logement (transmission, hébergement, caution, aides financières, information dans la recherche de logement, etc.)4 Pour la location comme pour l’accession, ces phénomènes souterrains structurant les adaptations des ménages aux conditions du marché ont été, au moins en partie, étudiés. Les résultats correspondants fournissent une base précieuse, mais ils ne concernent pas la production des logiques marchandes : fluctuation des prix, valorisation de certains espaces ou de certaines catégories de biens, et, surtout, modalités de l’ajustement entre l’offre et la demande. La perspective retenue ici consiste à voir les mécanismes de marché comme des faits sociaux et à les analyser non pas indirectement à travers le peuplement et les adaptations des ménages, mais en tant que tels, par le prisme du travail des agents immobiliers.

           L’intérêt, constant, de la sociologie urbaine pour les problématiques économiques5 ne s’est pas jusqu’ici étendu à la question de l’ajustement entre l’offre et la demande sur les marchés du logement. Il ne manque certes pas de travaux autour de ce thème, qu’ils portent sur le contexte institutionnel et les circuits de financement6, sur la différenciation en sousmarchés à l’échelle locale7, ou encore sur les déterminants de la demande8 – bien plus que de l’offre9. Cependant, les modalités concrètes de rencontre entre une offre et une demande de biens immobiliers n’ont pas encore, jusqu’ici, fait l’objet de réflexion théorique ni d’investigation empirique.

           Les développements récents de la sociologie économique permettent de faire un pas dans cette direction. En partant des difficultés de coordination au sein des marchés caractérisés par des biens complexes, singuliers ou incommensurables, que l’économie néoclassique ignore10, elle invite à considérer les opérations par lesquelles l’échange devient possible : il s’agit notamment de voir comment se met en forme une demande mal informée11 et, plus largement, grâce à quels dispositifs (d’expertise, de calcul, de fidélisation, etc.) les acteurs de l’échange parviennent à qualifier les biens mis en vente et à élaborer les jugements qui rendront possibles leurs choix12. Une sociologie des professions de marché se fixerait alors comme programme l’étude de la production et de l’activation de ces dispositifs qui, contrairement à la fiction du marché néoclassique où le seul dispositif de ce type est l’abstraction du commissaire-priseur, peuplent et structurent le marché13.

           Ces questionnements sont particulièrement pertinents pour l’achat et la vente de biens immobiliers : les caractéristiques et la qualité des logements ne sont pas facilement observables, l’information sur l’offre est incomplète, les mécanismes d’évaluation et de fixation des prix restent mal connus des particuliers et l’importance des comportements spéculatifs accroît encore l’incertitude sur les prix, surtout dans l’ancien. Par ailleurs, l’offre est dispersée, chaque logement pouvant être considéré comme unique, et il n’y a pas de lieu fixe où se rencontrent l’offre et la demande, pas de lieu de marché, ni de dispositif régulateur (comme un organisme de cotation ou un commissaire-priseur).

           Contrairement à beaucoup de travaux en sociologie économique toutefois, notre point de départ n’est pas l’incertitude à laquelle sont confrontés les acheteurs et les vendeurs, mais bien l’activité et les pratiques des intermédiaires. Ce point de vue permet de donner toute son importance à la préconstruction des ajustements par la constitution de clientèles, aspect essentiel de l’intermédiation immobilière. Notre approche se caractérise également par une insistance sur les différences entre les pratiques étudiées, notamment sur la grande variété des agences immobilières, ce qui permet de restituer la diversité des techniques commerciales, mais également le rôle des caractéristiques sociales des acteurs.

          Contours de l’étude et méthodologie

           L’étude porte sur les transactions dans les centres-villes, écartant d’une part l’habitat individuel et d’autre part la location, qui pourraient donner lieu à d’autres investigations. Ces choix se justifient par les enjeux de la période retenue : en effet, si la périurbanisation a longtemps été vue comme le phénomène moteur, elle est de plus en plus considérée, avec l’ampleur du mouvement de réappropriation des centres anciens par les classes moyennes et supérieures dont les prémices ont été observées dans les années 198014, comme un produit de l’éviction hors des zones centrales des classes populaires et décrite sous l’angle des effets néfastes de l’étalement urbain. Même s’il faudrait évidemment nuancer ce schéma, il justifie de s’intéresser à ce qui se joue dans les centres où se fabriquent les dynamiques sociales et spatiales de l’habitat.

           En se proposant d’étudier les agents immobiliers, on est appelé à confronter trois plans distincts : celui des activités, celui des acteurs et celui des marchés. Définir l’objet d’étude demande dans un premier temps de délimiter chacun de ces champs d’investigation.

          
            	Sur le plan des activités, nous ne retenons que la négociation immobilière, plus fréquemment nommée « transaction immobilière », que nous désignerons également par « intermédiation immobilière ». Cela signifie que nous excluons l’activité de marchand de biens, où l’intermédiaire achète le bien pour le revendre, agit pour son compte et non dans le cadre d’un mandat, ainsi que celle de gestion locative, dans laquelle le mandat est nécessaire, mais qui suppose une relation plus longue avec le mandant, au lieu d’une transaction ponctuelle. La recherche de locataires est, au moins juridiquement, associée à la transaction et non à la gestion locative. Néanmoins, nous nous attacherons essentiellement aux ventes.

            	D’autres acteurs que les agents immobiliers sont autorisés à pratiquer la négociation immobilière, en particulier les notaires, mais également des membres d’autres professions immobilières (administrateurs de biens, promoteurs, marchands de biens…) pour peu qu’ils détiennent la carte professionnelle. Nous nous en tiendrons ici aux agents immobiliers pour qui l’activité de transaction, entendue comme achat-vente, est la plus importante. Plus exactement, ils constituent le groupe de référence sur lequel porte l’enquête : les frontières sont parfois floues entre, par exemple, une grande agence immobilière faisant aussi de la gestion locative et un petit cabinet d’administrateur de biens.

            	Les marchés immobiliers sont distincts mais articulés. Ils se différencient notamment selon le type de droits échangés, la destination des biens, et leur type. L’étude ne porte que sur les transactions dans le collectif ancien, ou d’occasion, c’est-à-dire sur les ventes d’appartements ayant déjà eu un propriétaire15.

          

           Les principes organisateurs de chacun des trois plans ne se superposent pas : plusieurs acteurs peuvent ainsi exercer la même activité tout en pratiquant chacun des métiers variés et en intervenant sur différents marchés. La présente recherche a pour centre de gravité le rôle de l’intermédiaire dans les ventes d’appartements par des particuliers. Sur ce marché, nous nous intéressons à l’intermédiation et non à l’ensemble du système d’acteurs impliqué (notaires, établissements de crédit…). Il s’agit d’étudier surtout les acteurs les plus présents, ceux qui a priori ont le plus d’influence, sur le marché des appartements anciens.

           Un certain nombre de développements se situeront à l’échelle nationale de façon à présenter les enjeux traversant la profession et le contexte général de l’intermédiation, mais le travail d’enquête a principalement été conduit à Lyon et dans sa proche banlieue. Deuxième agglomération de France, théâtre d’un marché actif et diversifié, Lyon a été soumise aux mêmes fluctuations conjoncturelles que les autres grandes villes françaises, de façon moins marquée toutefois que la métropole parisienne, de telle sorte que les conséquences pour le travail des agences immobilières y sont comparables. La période retenue, 1990-2007, est pertinente en tant que telle, et ce à double titre. Elle a d’abord vu la profession d’agent immobilier se transformer, avec le développement des réseaux en franchise qui se sont multipliés depuis l’introduction de la version française de Century 21 en 1986-1987. Plus récemment, à partir de 2005-2006, des systèmes de fichiers communs inspirés du dispositif états-unien dit MLS (Multiple Listing System) se sont mis en place : s’il n’est pas encore possible d’en tirer un bilan ou d’anticiper l’importance qu’ils auront dans le futur, nous leur accorderons une place importante. Par ailleurs, la démographie professionnelle a connu de profondes évolutions : aux nombreuses disparitions d’agences dans les années 1990 ont succédé de très nombreuses créations depuis le début des années 2000. Le développement des nouvelles technologies a modifié les modes de promotion des biens, tandis que le cadre juridique a également évolué, notamment avec la réforme de la loi les encadrant (loi Hoguet) en 2006, ou l’introduction de diagnostics techniques obligatoires.

           Sur la même période, il est possible d’assister à toutes les phases du cycle immobilier, dont le rythme a influencé très nettement les mutations du métier d’agent immobilier. La vision cyclique du marché du logement ne doit pas masquer l’existence de tendances longues ni les spécificités propres à chaque phase. Néanmoins, les aspects conjoncturels sont ceux qui, à court terme, déterminent le plus le comportement des acteurs étudiés. Les phases du cycle peuvent schématiquement se ramener au découpage suivant : la période allant du milieu des années 1980 à 1991 voit les prix monter fortement, phénomène que l’on attribue à la formation d’une bulle spéculative mais qui engage aussi d’autres facteurs16, avant de connaître une chute brutale en 1992-1993. Cette crise est suivie d’une stagnation, ou d’une légère reprise jusqu’en 1998, date à partir de laquelle le nombre de transactions reprend, suivi par la hausse des prix. À partir du début des années 2000, et surtout de 2002, le nombre de transactions n’augmente plus, ou très peu, tandis que les prix continuent à croître rapidement17. Les hausses ne ralentissent qu’en 2006-2007, avant que la crise dite des subprime importée des États-Unis18 ne provoque un retournement de tendance. Ce dernier ne se manifeste pas de la même façon dans les différents compartiments de marché : si la construction neuve a été immédiatement touchée, les prix de l’ancien et de la location sont plus lents à fléchir dans les centres-villes, surtout ceux des grandes villes. Certaines lectures remettent en cause la dimension spéculative de la hausse des prix en France au début des années 200019 à cause de plusieurs facteurs : taux de vacance très bas20, insuffisance de la construction21, absence d’emballement du marché de bureaux, de reventes en chaîne par des marchands de biens. Elle renvoient à d’autres explications, des « facteurs réels » qui sont eux aussi multiples : solvabilisation de la demande par des conditions très favorables d’accès au crédit (niveau des taux d’intérêt, dispositifs d’aides à l’accession comme le prêt à taux zéro), qui compensent jusqu’en 2003-2004 les hausses de prix, choix de portefeuille et préférence pour la pierre après les crises financières du début des années 2000, évolution de long terme de la demande (attractivité renouvelée des centres, proportion d’acquéreurs ayant déjà été propriétaires et bénéficiant d’un apport préalable). Notre propos ne consiste pas à discuter ces analyses ni à mener l’analyse de la conjoncture mais simplement à rappeler ce contexte dans lequel prennent place les pratiques étudiées. Notons toutefois que la phase haussière qui a caractérisé le temps de l’enquête ne ressemble pas à celle de la fin des années 1980 et qu’elle est alimentée par la demande des ménages, notamment par la demande dans les centres-villes.

           Ce cadre étant posé, il est possible de revenir brièvement sur la méthodologie. Une étude centrée sur les intermédiaires conduit à distinguer trois groupes de questions : Quelles sont les caractéristiques des agences et de ceux qui y travaillent ? Par quelles méthodes et selon quelles modalités se constituent les clientèles (apport d’affaires et recherche d’acquéreurs) ? Comment la relation commerciale est-elle menée à son terme, c’est-à-dire à la conclusion des affaires ? Plusieurs types de matériaux ont été mobilisés pour répondre à ces questions. Ils relèvent de deux grands ensembles :

          
            	Les données collectées sur les acteurs ont principalement visé à établir une base exhaustive des agents immobiliers du département du Rhône : la base est construite à partir du fichier de la préfecture qui délivre la carte autorisant les activités de transaction et de gestion) et complétée divers annuaires, ainsi que par le registre du commerce et des sociétés (RCS). Elle permet une vision exhaustive de la profession dans l’agglomération et de ses évolutions depuis 1999. Elle comporte 1 137 entreprises.

            	Les données d’enquêtes sur les agents immobiliers, destinées d’une part à mieux cerner cette population et d’autre part à analyser ses pratiques, partent d’un travail de terrain : 26 entretiens approfondis avec des agents immobiliers et 11 avec d’autres professionnels intervenant dans et autour de la transaction immobilière (comme les notaires), et la réalisation de courtes périodes d’observation en agence. Elles ont été systématisées par la réalisation de 2 questionnaires : l’un a été passé en face à face auprès de 105 agents de l’agglomération lyonnaise – la base de données ayant permis de construire un échantillon –, tandis que l’autre a été adressé à des agences des grandes villes françaises dont les adresses ont été obtenues par les divers annuaires disponibles. Ce second questionnaire a recueilli 268 réponses et les traitements statistiques qui suivent en sont tirés. Les données du questionnaire lyonnais, plus fouillé mais à l’échantillon réduit, sont parfois mobilisées en appui des précédentes. La précision sera apportée lorsque le questionnaire lyonnais est utilisé.

          

           La progression de l’ouvrage part de la présentation de la profession avant de s’intéresser aux ajustements en tant que tels. La première partie donne les éléments d’information nécessaires et décrit la situation des intermédiaires sur le marché (chapitre 1), ainsi que les outils théoriques et empiriques nécessaires à l’appréhension des pratiques (chapitre 2). La deuxième partie porte sur la constitution des clientèles, d’abord sur l’obtention des affaires (chapitre 3), puis sur la recherche des acquéreurs (chapitre 4). Cette phase de l’intermédiation construit dans une large mesure la rencontre entre l’offre et la demande et les ajustements, qui sont analysés dans la troisième partie, d’abord sous l’angle de la redéfinition des projets immobiliers (chapitre 5), puis sous celui de la conduite de la négociation (chapitre 6).
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            1. Le métier d’agent immobilier
          

        

      

      
        
           Il existe peu de travaux sur les agents immobiliers. Cela vaut également pour des professions proches comme les administrateurs de biens1 (appelés régies à Lyon) ou les marchands de biens2.

           La seule étude sociologique française sur le sujet3, datant d’avant les mutations importantes qui affectent la profession depuis les années 1990, n’analyse pas les ajustements entre l’offre et la demande en tant que tels et pose avant tout la question de l’incertitude sur la qualité des biens vendus. Le travail fameux de Pierre Bourdieu sur la maison individuelle peut également être mentionné, mais il porte sur un secteur précis et un contexte daté : le marché de la maison individuelle, à une période marquée par le développement des prêts aidés à l’accession, par l’éclosion des constructeurs de maisons individuelles ainsi que par le développement des lotissements périurbains. Cette spécificité rend difficile la transposition à une étude sur les agents immobiliers4. La quasi-absence de travaux, au moins en France (voir ci-dessous pour les travaux anglosaxons), contraint à débuter par une présentation de la profession et des transformations qui l’affectent, avant de passer à l’analyse des pratiques au chapitre 2. Cette présentation n’est pas seulement descriptive mais vise également à appréhender les conditions dans lesquelles se déroule l’intermédiation sur le marché de l’immobilier résidentiel de seconde main.

          Cadre institutionnel et évolutions du métier

           L’existence d’intermédiaires est souvent perçue comme consubstantielle à celle des marchés, et celui de l’immobilier ne fait pas exception. C’est ce que semblent suggérer Amoyel et Moyse, auteurs du manuel de référence sur la réglementation du métier d’agent immobilier5, d’après qui il existait déjà des intermédiaires rémunérés pour la vente d’immeubles et de terrains dans l’Antiquité. Les Grecs les nommaient interprètes et les romains proxénètes, sans qu’il y ait là une tache quelconque dans la généalogie de la profession : le terme ne désignait à l’origine que la mise en contact de personnes étrangères. L’association, que semble porter l’étymologie, entre les notions d’entremise et de traduction a une résonance certaine dans les préoccupations sociologiques contemporaines, mais elle semble s’estomper dans des appellations ultérieures. Le terme de courtier s’impose au Moyen Âge, puis celui d’agent d’affaires au XVIIIe siècle, dont le statut est fixé en 1807 par le Code du commerce. L’agent immobilier français actuel en est un avatar, ce qui signifie notamment qu’il ne peut pas prendre l’initiative de la négociation entre les deux parties : il doit d’abord obtenir un mandat du vendeur ou de l’acheteur pour s’occuper d’une affaire.

           La législation et la réglementation constituent l’acte de naissance de la profession sous sa forme actuelle, forme précisée et retouchée par la jurisprudence et la réforme. En effet, si une profession – et plus encore, les pratiques qu’elle recouvre – est irréductible à la réglementation qui l’encadre, voire à toute prescription, elle peut y trouver une ressource identitaire et une légitimité. On sait à cet égard que la reconnaissance par l’État est en France le principal moyen de consacrer la professionnalisation des métiers et des occupations6.

           De fait, au cours du XXe siècle, les organisations professionnelles ont cherché à inscrire leurs pratiques dans la loi et sont à l’origine de la plupart des dispositions actuelles. Une première chambre syndicale des agents immobiliers est créée en France en 1921, mais les syndicats actuels sont fondés après la guerre, en 1945 pour la CNAB (Confédération nationale des administrateurs de biens) devenue UNIS en 2009 et 1946 pour la FNAIM (Fédération nationale de l’immobilier), réunion de chambres syndicales locales et encore organisée sous forme fédérative. Les créations sont plus tardives pour le SNPI (Syndicat national des professionnels de l’immobilier) et l’UNIT (Union nationale de l’immobilier) respectivement en 1960 et 1973. Le dernier en date est le Conseil supérieur de l’administration de biens (CSAB) fondé en 1996 après une scission à l’intérieur de la CNAB. Ces organisations seront les principales inspiratrices de la législation sur les professionnels de l’immobilier même si, dans l’immédiat après-guerre, seule la loi no 47-1635 du 30 août 19477 relative à l’assainissement des professions commerciales modifie la réglementation. Les étapes suivantes seront l’interdiction de toucher de l’argent du client tant que la transaction n’a pas effectivement eu lieu8, à l’exception des opérations de séquestre9, puis la séparation d’avec les administrateurs de biens et l’instauration du mandat10. L’aboutissement de ce parcours est la loi 70-9 du 2 janvier 1970, dite loi Hoguet. Entrée en vigueur en 1973, elle a été légèrement modifiée en 200411. Cette loi assure depuis le socle de la réglementation.

          Encart 1. Le cadre institutionnel de l’activité d’agent immobilier
La loi Hoguet réglemente « les conditions d’exercice des activités relatives à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds de commerce ». Elle oblige notamment l’agent à détenir un mandat, qui est le plus souvent un mandat de vente1, simple (laissant la possibilité au vendeur de solliciter d’autres agences ou de vendre par lui-même) ou exclusif (seule l’agence mandataire peut mener la négociation). Elle subordonne également l’activité d’agent immobilier à la délivrance d’une carte professionnelle par la préfecture. Il peut s’agir d’une carte de transaction (carte T) ou d’une carte de gestion (carte G). Il est possible à l’agent de détenir les deux. L’obtention de cette carte dépend de trois critères.
Le premier est un critère d’aptitude professionnelle, reposant sur le diplôme uniquement (trois ans d’études juridiques, économiques ou de gestion, un BTS/DUT de professions immobilières, ou encore le diplôme de l’Institut d’études juridiques, économiques ou commerciales option vente et gestion d’immeubles), ou sur la reconnaissance de l’expérience professionnelle : il faut soit avoir un baccalauréat, ou l’équivalent, et trois ans d’expérience en transaction pour la carte T ou en gestion pour la carte G2, soit avoir dix ans d’ancienneté dans des activités immobilières (quatre ans pour des anciens cadres).
Il n’y a pas de critère d’aptitude pour les collaborateurs de l’agence. Ils peuvent avoir deux statuts : celui de salarié, dont la rémunération combine fréquemment un fixe, parfois conditionné au nombre de mandats rentrés, et un pourcentage sur la commission, jusqu’à un tiers ; et celui d’agent commercial, exclusivement rémunéré par un pourcentage sur les commissions, souvent au moins la moitié, dont il faut déduire les charges sociales3.
Les deux autres critères d’attribution relèvent plus explicitement de la protection du consommateur. Le détenteur de la carte doit souscrire une assurance en responsabilité civile (RCP) et, surtout, justifier d’une garantie financière affectée au remboursement des fonds déposés par les clients, en transaction comme en gestion. Le montant doit donc être au moins égal à celui des fonds que l’agent envisage de détenir. Ces fonds doivent également être déposés sur un compte séquestre. Même lorsque l’agence ne détient pas d’avances, la garantie doit être au moins égale à 30 000 euros.

1 Les mandats de recherche sont rarement utilisés pour une raison autre que fiscale : ils permettent de soustraire la commission du prix de vente, diminuant d’autant les droits de mutation.
2 Une application stricte du texte autoriserait l’attribution de la carte T à quelqu’un n’ayant pratiqué que la gestion immobili.re, ou de la carte G à un professionnel de la transaction. Les préfectures préfèrent la plupart du temps, et logiquement, n’attribuer que la carte correspondant à l’activité déjà exercée, mais il existe ici une marge de manœuvre, en particulier pour ceux qui ont exercé. dans des agences pratiquant les deux activités.
3 On dispose de peu d’informations sur les rémunérations, qui sont très variables d’une agence . l’autre. La presse professionnelle mentionne parfois 50 000 euros par an pour un directeur d’agence, mais le chiffre a peu de portée, car les variations sont très importantes. En période favorable, les commerciaux peuvent dépasser les 3 000 euros par mois. Ce montant est toutefois loin d’être facilement atteint, les revenus tournant souvent plus autour du salaire minimum. Le fait d’être rémunéré à la commission introduit parfois un écart important entre la quantité de travail fournie – et la disponibilité qu’elle suppose – et le revenu effectivement perçu. Dans le questionnaire réalisé à Lyon, 53 % des agences ne rémunèrent que sur commission, 40 % par un fixe en plus de la commission et 7 % uniquement sur salaire fixe. Ce dernier mode se rencontre surtout dans des agences anciennes. La part de la commission qui revient au commercial et celle qui est versée au directeur d’agence dépend notamment du statut du premier (agent commercial indépendant ou négociateur salarié).

           L’histoire des agents immobiliers reste à faire, mais ces brefs jalons invitent à commencer par s’intéresser aux cadres de l’activité d’agent immobilier dans un contexte donné, plutôt qu’à l’impression de permanence donnée par la présence des intermédiaires sur chaque marché. Il est certain que les activités d’intermédiation se développent dans l’espace créé par les difficultés d’ajustement entre l’offre et la demande. Pour autant, ces obstacles ne déterminent pas entièrement les formes de l’intermédiation, ni le partage entre les différents types d’intermédiaires. À cet égard, la situation française présente un certain nombre de particularités.

          La place des intermédiaires sur le marché

           Les agents immobiliers n’ont qu’une faible influence sur la conjoncture en tant que telle12. Leur situation sur le marché se caractérise par un écart important entre le nombre d’affaires dans lesquelles ils interviennent et leur part de marché réelle. Il n’en existe pas d’évaluation réellement fiable, mais on estime généralement que la moitié des ventes passe par eux, alors qu’une proportion nettement plus importante de vendeurs (peut-être les trois quarts) confie un mandat de vente13. Ce niveau est nettement inférieur à celui des pays anglo-saxons qui servent parfois de modèles aux professionnels français14. La concurrence d’autres acteurs, comme les notaires que la loi Hoguet autorise à être mandataires, n’est donc qu’une explication partielle15.

           Cette situation renvoie plutôt à la prédominance du mandat simple sur le mandat exclusif. Le mandat simple est confié par un vendeur qui conserve le droit de vendre par lui-même et de solliciter d’autres agences, tandis que le mandat exclusif le lui interdit. Certaines agences proposent des formes mixtes, tel le « mandat partenaire », dans lesquelles le vendeur...
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